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Article 1  
  
La diffusion de la presse imprimée est libre. 
  
Toute entreprise de presse est libre d’assurer elle-même la distribution de ses propres 
journaux et publications périodiques par les moyens qu’elle jugera les plus convenables à 
cet effet. 
  
  
Article 2  
  
Le groupage et la distribution de plusieurs journaux et publications périodiques ne peuvent 
être assurés que par des sociétés coopératives de messageries de presse soumises aux 
dispositions de la présente loi.  
  
Toutefois, la distribution des exemplaires destinés aux abonnés n’est pas régie par les 
prescriptions de l’alinéa ci-dessus.  
  
  
Titre Ier : Statut des sociétés coopératives de messageries de presse  
  
  
Article 3  
  
Sous réserve des dispositions de la présente loi, les sociétés coopératives de 
messageries de presse sont régies par les dispositions des articles L. 231-1, L. 231-4, L. 
231-5, L. 231-6, L. 231-7 et L. 231-8 du code de commerce.  
 
  
Article 4  
  
A peine de nullité l’objet des sociétés coopératives de messageries de presse est limité 
aux seules opérations de distribution et de groupage des journaux et publications 
périodiques, édités par les associés de la société coopérative. Toutefois, cette limitation 
ne fait pas obstacle à l’accomplissement des opérations commerciales relatives à 
l’utilisation des divers éléments du matériel qu’elles emploient à cet effet. Si les sociétés 
coopératives décident de confier l’exécution de certaines opérations matérielles à des 
entreprises commerciales, elles devront s’assurer une participation majoritaire dans la 
direction de ces entreprises, leur garantissant l’impartialité de cette gestion et la 
surveillance de leurs comptabilités.  



Article 5  
  
Le capital social de chaque société coopérative ne peut être souscrit que par les 
personnes physiques ou morales propriétaires de journaux et périodiques qui auront pris 
l’engagement de conclure un contrat de transport (ou de groupage et de distribution) avec 
la société.  
  
Toute infraction aux dispositions du présent article est punie de deux ans 
d’emprisonnement et de 6 000 euros d’amende, ou de l’une de ces deux peines 
seulement, sans préjudice de la dissolution de la société, qui pourra être prononcée à la 
requête du ministère public.  
  
  
Article 6  
  
Devra être obligatoirement admis dans la société coopérative tout journal ou périodique 
qui offrira de conclure avec la société un contrat de transport (ou de groupage et de 
distribution) sur la base du barème des tarifs visé à l’article 12 ci-après.   
 
Toutefois, si ce journal ou périodique a donné lieu à une condamnation prononcée en 
application de l’article 227-24 du Code pénal, entre dans le champ du premier alinéa de 
l’article 14 de la loi n° 49-956 du 16 juillet 1949 sur les publications destinées à la 
jeunesse ou a fait l’objet de deux des interdictions prévues aux troisième à cinquième 
alinéas du même article 14, il devra être exclu de la société coopérative et ne pourra être 
admis dans aucune autre, sous peine de 4 500 euros d’amende. Si le journal ou 
périodique a fait l’objet de la seule mesure d’interdiction de vente aux mineurs prévue aux 
premier et troisième alinéas de l’article 14 de la loi n° 49-956 du 16 juillet 1949 sur les 
publications destinées à la jeunesse, tout dépositaire ou vendeur sera, nonobstant toute 
stipulation contraire du contrat qui le lie avec la société coopérative, exonéré de 
l’obligation de participer à la vente de cette publication.   
 
A cette fin, la condamnation mentionnée à l’alinéa précédent sera portée par le parquet à 
la connaissance du ministre chargé de la communication, qui la notifiera à toutes les 
sociétés coopératives et entreprises commerciales de messageries de presse visées à 
l’article 4 de la présente loi.  
 
  
Article 7 (abrogé)  
 
 
Article 8 (abrogé)  
 
 
Article 9  
  
Les sociétés coopératives de messageries de presse assurant la distribution des journaux 
et publications périodiques doivent comprendre au moins trois associés, quelle que soit 
leur forme.  
  
  



Article 10  
  
L’administration et la disposition des biens des sociétés coopératives de messagerie de 
presse appartiennent à l’assemblée générale, à laquelle tous les sociétaires ont le droit de 
participer. Quel que soit le nombre des parts sociales dont il est titulaire, chaque sociétaire 
ne pourra disposer, à titre personnel, dans les assemblées générales, que d’une seule 
voix.  
 
 
Article 11  
  
Tout directeur d’une société coopérative de messageries de presse doit être majeur, 
pourvu de son entière capacité civile et de la plénitude de ses droits civiques.  
 
Les fonctions de directeur d’une société coopérative de messageries de presse assurant 
une distribution à l’échelon national sont incompatibles avec celles de directeur d’un 
journal quotidien ou d’un journal périodique, ou de directeur d’une agence de presse, 
d’information, de reportage photographique ou de publicité et avec toutes autres fonctions 
soit commerciales, soit industrielles, soit agricoles qui constitueraient rémunération 
principale de ses activités.  
  
 
Article 12  
  
Les barèmes des tarifs de chaque société coopérative de messageries de presse sont 
soumis à l’approbation de son assemblée générale. Ils sont fixés dans le respect des 
principes de solidarité entre coopératives et au sein d’une coopérative et de préservation 
des équilibres économiques du système collectif de distribution de la presse. Ces 
principes permettent d’assurer l’égalité des éditeurs face au système de distribution grâce 
à une gestion démocratique, efficiente et désintéressée des moyens mis en commun. Ils 
permettent également de répartir entre toutes les entreprises de presse adhérant aux 
coopératives, de façon objective, transparente et non discriminatoire, la couverture des 
coûts de la distribution, y compris des surcoûts spécifiques induits par la distribution des 
quotidiens et qui ne peuvent être évités.   
 
Dans le respect du secret des affaires, les barèmes des tarifs des messageries de presse 
et ceux des sociétés communes regroupant les messageries de presse sont transmis au 
président du Conseil supérieur des messageries de presse et à l’Autorité de régulation de 
la distribution de la presse dans un délai de quinze jours suivant leur approbation.   
 
Le président du Conseil supérieur des messageries de presse transmet, dans un délai de 
quatre semaines à compter de la réception des barèmes, un avis motivé à l’Autorité de 
régulation de la distribution de la presse, qui se prononce sur ces barèmes dans un délai 
de six semaines à compter de leur réception. L’autorité peut refuser d’homologuer les 
barèmes si elle estime qu’ils ne respectent pas les principes mentionnés au premier 
alinéa. De nouveaux barèmes, tenant compte de ses observations, lui sont alors transmis 
en vue de leur homologation, dans le délai prévu au deuxième alinéa.   
 
Si de nouveaux barèmes ne lui sont pas transmis dans un délai d’un mois à compter de 
son refus d’homologation, l’autorité détermine les barèmes applicables.   
 
Les recours contre les décisions prises par l’Autorité de régulation de la distribution de la 



presse en application du présent article sont de la compétence de la cour d’appel de 
Paris.  
  
 
Article 13  
  
Les excédents nets résultant de la gestion et non réinvestis en matériel d’exploitation, pour 
chacun des exercices, sont répartis entre les sociétés au prorata des chiffres des affaires 
faites avec la société coopérative par chaque associé.  
  
Une fraction au moins égale à 25 % des excédents distribués est attribuée à l’ensemble 
du personnel de l’entreprise.  
  
  
Article 14  
  
La comptabilité des sociétés coopératives de messageries de presse doit être tenue 
conformément aux dispositions d’un plan comptable qui sera arrêté par un décret en 
Conseil d’Etat. Le bilan desdites sociétés devra être établi conformément à ce plan. 
  
   
Article 15  
  
Toute société coopérative de messageries de presse doit publier, chaque année, dans un 
délai de six mois après la clôture de l’exercice comptable, dans un bulletin d’annonces 
légales :   
  
1° Le dernier bilan social approuvé ;   
  
2° Le montant des subventions et prêts d’argent, sous quelque forme que ce soit, tels que 
dons, versements ou comptes courants, avances sur commandes, etc., lorsqu’une telle 
opération dépasse 100 €, avec mention des noms, professions, nationalités et domiciles 
des bailleurs de fonds.   
  
Les infractions au présent article seront punies de deux ans d’emprisonnement et de 6 
000 euros d’amende ou de l’une de ces deux peines seulement.  
  
  
Article 16  
  
Le contrôle de la comptabilité et de la documentation financière visée à l’article ci-dessus 
est assuré par le secrétariat permanent du conseil supérieur des messageries de presse 
créé par la présente loi.   
 
Les résultats de ces vérifications seront communiqués au ministre chargé de la 
communication et au conseil supérieur des messageries de presse.   
 
Le ministre chargé de la communication et le ministre chargé de l’économie pourront, 
d’autre part, demander à des magistrats de la cour des comptes de procéder à toutes 
vérifications de la comptabilité des sociétés coopératives de messageries de presse.  
  



Titre II : L’Autorité de régulation de la distribution de la presse et le Conseil 
supérieur des messageries de presse.  
  
  
Article 17  
  
L’Autorité de régulation de la distribution de la presse, autorité administrative 
indépendante, et le Conseil supérieur des messageries de presse, personne morale de 
droit privé, assurent, chacun dans son domaine de compétence, le bon fonctionnement du 
système coopératif de distribution de la presse et de son réseau et prennent toute mesure 
d’intérêt général en matière de distribution de la presse, dans les conditions définies par la 
présente loi.   
 
Ils veillent au respect de la concurrence et des principes de liberté et d’impartialité de la 
distribution et sont garants du respect du principe de solidarité coopérative et des 
équilibres économiques du système collectif de distribution de la presse.   
  
  
Article 18  
  
Le Conseil supérieur des messageries de presse comprend vingt membres, nommés par 
arrêté du ministre chargé de la communication :  
  
1° Neuf représentants des éditeurs de journaux et publications périodiques sur proposition 
des organisations professionnelles les plus représentatives ;   
 
2° Trois représentants des sociétés coopératives de messageries de presse sur 
proposition des assemblées générales des sociétés coopératives de messageries de 
presse ;   
 
3° Deux représentants des entreprises commerciales et des messageries de presse 
concourant aux opérations matérielles de distribution de la presse sur proposition des 
assemblées générales de ces entreprises ou messageries ;   
 
4° Deux représentants des dépositaires de journaux ou publications périodiques sur 
proposition des organisations professionnelles les plus représentatives ou, à défaut, d’une 
assemblée générale des dépositaires ;   
 
5° Deux représentants des diffuseurs de presse sur proposition des organisations 
professionnelles les plus représentatives ou, à défaut, d’une assemblée générale des 
diffuseurs ;   
 
6° Deux représentants du personnel occupé dans les entreprises de messageries de 
presse sur proposition des organisations syndicales les plus représentatives.   
 
Les membres du Conseil supérieur des messageries de presse sont nommés pour quatre 
ans et leur mandat est renouvelable.   
 
Le président du Conseil supérieur des messageries de presse est élu par l’ensemble de 
ses membres, parmi les membres ayant la qualité d’éditeur de presse. Son mandat est de 
quatre ans et il est renouvelable. En cas d’empêchement du président, le doyen d’âge des 
représentants des éditeurs préside le conseil.   



A l’expiration de leur mandat, les membres restent en fonction jusqu’à la première réunion 
du conseil dans sa nouvelle composition.   
 
Il est mis fin de plein droit au mandat de tout membre du conseil qui perd la qualité en 
raison de laquelle il a été nommé.   
 
En cas de vacance d’un siège d’un membre du conseil pour quelque cause que ce soit, il 
est procédé à son remplacement pour la durée du mandat restant à courir.   
 
Pour l’exercice de ses attributions, le Conseil supérieur des messageries de presse peut 
constituer des commissions spécialisées en s’appuyant, le cas échéant, sur le concours 
d’experts.   
 
Les attributions, la composition et les modalités de fonctionnement de ces commissions 
spécialisées sont fixées par le règlement intérieur du Conseil supérieur des messageries 
de presse.  
  
 
Article 18-1  
  
L’Autorité de régulation de la distribution de la presse comprend quatre membres, 
nommés par arrêté du ministre chargé de la communication :   
 
1° Un conseiller d’Etat désigné par le vice-président du Conseil d’Etat ;   
 
2° Un magistrat de la Cour de cassation désigné par le premier président de la Cour de 
cassation ;   
 
3° Un magistrat de la Cour des comptes désigné par le premier président de la Cour des 
comptes ;  
 
4° Une personnalité qualifiée choisie à raison de sa compétence sur les questions 
économiques et industrielles, désignée par l’Autorité de la concurrence.   
 
Le président de l’Autorité de régulation de la distribution de la presse est nommé par 
décret du Président de la République parmi les membres de l’autorité.   
 
Le mandat des membres de l’Autorité de régulation de la distribution de la presse est de 
quatre ans. Ce mandat est renouvelable une fois.   
 
L’Autorité de régulation de la distribution de la presse est renouvelée par moitié tous les 
deux ans.   
 
Il est mis fin de plein droit au mandat de tout membre de l’autorité qui perd la qualité en 
raison de laquelle il a été nommé.   
 
Les fonctions de membre de l’Autorité de régulation de la distribution de la presse sont 
incompatibles avec celles de membre du Conseil supérieur des messageries de presse et 
avec l’exercice de fonctions ou la détention d’un mandat ou d’intérêts dans une entreprise 
du secteur de la presse.   
 
Les modalités de désignation des membres assurent l’égale représentation des femmes et 



des hommes.   
 
 
Article 18-2  
  
Le Conseil supérieur des messageries de presse ne peut délibérer que si au moins la 
moitié de ses membres sont présents ou représentés par un autre membre dans les 
conditions fixées par son règlement intérieur.   
 
L’Autorité de régulation de la distribution de la presse ne peut délibérer que si au moins 
trois de ses membres sont présents. En tant que de besoin, elle auditionne le président du 
Conseil supérieur des messageries de presse ou tout expert extérieur pour éclairer ses 
délibérations.   
 
Le conseil et l’autorité délibèrent à la majorité des membres présents. Leurs présidents ont 
voix prépondérante en cas de partage égal des voix.  
  
 
Article 18-3  
  
Les membres et les personnels du Conseil supérieur des messageries de presse et de 
l’Autorité de régulation de la distribution de la presse ainsi que les experts consultés par 
ces organismes sont tenus au secret professionnel pour les faits, actes et renseignements 
dont ils ont pu avoir connaissance dans le cadre de leurs fonctions, dans les conditions et 
sous les peines prévues aux articles 226-13 et 226-14 du code pénal. Les membres et les 
personnels du Conseil supérieur des messageries de presse et de l’Autorité de régulation 
de la distribution de la presse restent tenus à cette obligation de confidentialité pendant 
une durée d’un an après la fin de leur mandat.   
  
Les membres du Conseil supérieur des messageries de presse ne prennent, à titre 
personnel, aucune position publique sur les délibérations de cet organisme.   
  
 
Article 18-4  
  
Un commissaire du Gouvernement est désigné par le ministre chargé de la 
communication pour siéger auprès du Conseil supérieur des messageries de presse avec 
voix consultative.  
  
Il peut faire inscrire à l’ordre du jour d’une séance du conseil toute question intéressant la 
distribution de la presse. L’examen de cette question est de droit.  
   
Dans le cas où il estime qu’une décision du Conseil supérieur des messageries de presse 
est susceptible de porter atteinte aux objectifs de la présente loi, il peut demander une 
nouvelle délibération.  
 
 
Article 18-5  
  
Les frais afférents au fonctionnement du Conseil supérieur des messageries de presse 
ainsi que les sommes que cet organisme pourrait être condamné à verser sont à la charge 
des sociétés coopératives de messageries de presse régies par la présente loi.   



Le conseil établit un règlement intérieur.   
 
Le président du Conseil supérieur des messageries de presse et le président de l’Autorité 
de régulation de la distribution de la presse ont qualité pour agir en justice.  
  
 
Article 18-6  
  
Pour l’exécution de ses missions, le Conseil supérieur des messageries de presse :   
 
1° Détermine les conditions et les moyens propres à garantir une distribution optimale de 
la presse d’information politique et générale, dans le respect des articles 1er et 2 ;   
 
2° Fixe pour les autres catégories de presse, selon des critères objectifs et non 
discriminatoires définis dans un cahier des charges, les conditions d’assortiment des titres 
et de plafonnement des quantités servis aux points de vente ;   
 
3° Définit les conditions d’une distribution non exclusive par une messagerie de presse, 
dans le respect des principes de solidarité coopérative et des équilibres économiques des 
sociétés coopératives de messageries de presse, et les conditions d’une distribution 
directe par le réseau des dépositaires centraux de presse sans adhésion à une société 
coopérative de messageries de presse ;   
 
3° bis Définit les conditions dans lesquelles les entreprises de presse relevant de l’article 2 
peuvent, dans des zones géographiques déterminées, sans adhésion à une société 
coopérative de messageries de presse commune, recourir à des réseaux locaux de 
distribution aux points de vente et homologue les contrats de distribution conclus dans ces 
conditions, au regard des principes de la présente loi.   
 
4° Fixe le schéma directeur, les règles d’organisation et les missions du réseau des 
dépositaires centraux de presse et des diffuseurs de presse répondant à l’efficience 
économique et à l’efficacité commerciale ;   
 
5° Etablit un cahier des charges du système d’information au service de l’ensemble des 
messageries de presse et de leurs mandataires, garantissant à tout éditeur, quelle que 
soit sa messagerie, l’accès aux informations relatives à l’historique des ventes et des 
fournitures pour chacun de ses titres, au niveau de chaque point de vente. Ce cahier des 
charges inclut le schéma d’organisation des flux financiers dans l’ensemble de la chaîne 
de distribution et les conditions de leur sécurisation ;   
 
6° Délègue, dans des conditions fixées par son règlement intérieur, à une commission 
spécialisée composée d’éditeurs le soin de décider de l’implantation des points de vente 
de presse, des nominations et des mutations de dépositaires centraux de presse avec ou 
sans modification de la zone de desserte. Les décisions de cette commission sont 
motivées. La commission fait application de critères objectifs et non discriminatoires visant 
à garantir l’impartialité de la distribution de la presse, à préserver les équilibres 
économiques du système collectif de distribution, à limiter les coûts de distribution pour les 
entreprises de presse, à contribuer à l’efficience économique et à l’efficacité commerciale 
du réseau des dépositaires et des diffuseurs de presse et à assurer le respect, par ces 
agents de la vente, de leurs obligations définies par les décisions de portée générale du 
Conseil supérieur des messageries de presse qui sont devenues exécutoires. Les 
décisions de la commission qui ont pour effet de modifier les conditions d’exécution 



contractuelle d’un dépositaire ou d’un diffuseur de presse ou de mettre fin à son contrat 
sont prises après que les parties au contrat ont été mises en mesure de présenter leurs 
observations. Ces décisions prennent effet après un délai qui tient compte des spécificités 
de l’exécution et de l’équilibre du contrat ;   
 
7° Délivre un certificat d’inscription aux agents de la vente de presse et assure la gestion 
du fichier recensant les agents de la vente de presse déclarés ;   
 
8° Homologue les contrats-types des agents de la vente de presse au regard de la 
présente loi et des règles qu’il a lui-même édictées ;   
 
9° Fixe les conditions de rémunération des agents de la vente de presse, après 
consultation de leurs organisations professionnelles ;   
 
10° Exerce le contrôle comptable des sociétés coopératives de messageries de presse, 
conformément à l’article 16. Il s’assure en particulier que les sociétés coopératives de 
messageries de presse et les entreprises commerciales mentionnées à l’article 4 qui 
distribuent des quotidiens d’information politique et générale opèrent une distinction claire, 
le cas échéant dans le cadre d’une comptabilité par branche, entre la distribution de ces 
quotidiens et celle des autres publications. Tous les documents utiles à cette fin lui sont 
adressés sans délai après leur approbation par leur assemblée générale. Il peut 
également demander communication, en tant que de besoin, des comptes prévisionnels 
des sociétés coopératives de messageries de presse ;   
 
11° Dispose d’un droit d’opposition sur les décisions des sociétés coopératives de 
messageries de presse susceptibles d’altérer le caractère coopératif ou de compromettre 
l’équilibre financier du système collectif de distribution de la presse, ainsi que sur celles 
des entreprises commerciales mentionnées à l’article 4 dans lesquelles les coopératives 
de messageries de presse auraient une participation majoritaire, qui auraient pour 
conséquence d’altérer le caractère coopératif ou de compromettre l’équilibre financier du 
système collectif de distribution de la presse. Ce droit d’opposition ne s’exerce pas si le 
commissaire du Gouvernement mentionné à l’article 18-4 émet un avis défavorable ;   
 
12° Définit, après consultation des acteurs de la distribution de la presse et notamment 
des organisations professionnelles représentatives des agents de la vente de presse, les 
bonnes pratiques professionnelles de la distribution de la presse vendue au numéro ;  
 
13° Si le bon fonctionnement de la distribution de la presse le justifie, détermine les 
conditions de la mise en commun de moyens par les messageries, au besoin en créant 
une société commune.   
Pour l’application des 7°, 8°, 9° et 12°, sont considérés comme agents de la vente de 
presse les concessionnaires globaux, les dépositaires centraux, les diffuseurs de presse 
et les vendeurs-colporteurs de presse.   
 
 
Article 18-7  
  
Lorsque, dans le cadre de la présente loi, le Conseil supérieur des messageries de presse 
envisage d’adopter des mesures ayant une incidence importante sur le marché de la 
distribution de la presse, il rend publiques les mesures envisagées dans un délai 
raisonnable avant leur adoption et recueille, dans le cadre d’une consultation publique 
d’une durée maximale d’un mois, les observations qui sont faites à leur sujet.  



  
Les résultats d’une consultation sont rendus publics par le Conseil supérieur des 
messageries de presse, à l’exclusion des informations couvertes par le secret des affaires.  
  
 
Article 18-8  
  
Les présidents du Conseil supérieur des messageries de presse et de l’Autorité de 
régulation de la distribution de la presse saisissent l’Autorité de la concurrence de faits 
dont ils ont connaissance et susceptibles de contrevenir aux articles L. 420-1, L. 420-2 et 
L. 420-5 du code de commerce. Ils peuvent également la saisir pour avis de toute autre 
question relevant de sa compétence.  
  
L’Autorité de la concurrence communique à l’Autorité de régulation de la distribution de la 
presse, pour avis, toute saisine entrant dans le champ des compétences de celle-ci. Elle 
peut également saisir le Conseil supérieur des messageries de presse et l’Autorité de 
régulation de la distribution de la presse, pour avis, de toute question relative au secteur 
de la distribution de la presse.  
  
 
Article 18-9  
  
Le président du Conseil supérieur des messageries de presse et le président de l’Autorité 
de régulation de la distribution de la presse saisissent le procureur de la République de 
toute infraction à la présente loi dont ils ont connaissance.  
  
 
Article 18-10  
  
Le Conseil supérieur des messageries de presse établit chaque année un rapport public 
qui rend compte de son activité et de l’application de la présente loi en proposant, le cas 
échéant, des modifications de nature législative ou réglementaire.  
 
Ce rapport est adressé au Gouvernement et au Parlement avant la fin du premier 
semestre de chaque année.  
  
Le Conseil supérieur des messageries de presse peut être saisi par le Gouvernement et 
par le Parlement de demandes d’avis ou d’études pour les activités relevant de sa 
compétence.  
  
 
Article 18-11  
  
Tout différend relatif au fonctionnement des sociétés coopératives et commerciales de 
messageries de presse, à l’organisation et au fonctionnement du réseau de distribution de 
la presse et à l’exécution des contrats des agents de la vente de presse est soumis par 
l’une des parties, avant tout recours contentieux, à une procédure de conciliation 
transparente, impartiale et contradictoire devant le Conseil supérieur des messageries de 
presse, selon des modalités prévues par son règlement intérieur.  
  
En cas de conciliation, même partielle, les parties peuvent demander la reconnaissance 
de l’accord par l’Autorité de régulation de la distribution de la presse.  



Article 18-12  
  
I. - Si la procédure de conciliation n’a pas abouti à un règlement amiable dans un délai de 
deux mois, le différend peut être soumis par l’une ou l’autre des parties à l’Autorité de 
régulation de la distribution de la presse ou à la juridiction compétente. A défaut de saisine 
par les parties de l’Autorité de régulation de la distribution de la presse ou d’une juridiction 
compétente à l’issue d’un délai d’un mois à compter de l’échec de la procédure de 
conciliation, le président du Conseil supérieur des messageries de presse peut saisir 
l’Autorité de régulation de la distribution de la presse.  
  
L’autorité se prononce, au regard des règles et des principes de la présente loi, dans un 
délai de deux mois, qu’elle peut porter à quatre mois si elle l’estime utile, après avoir 
diligenté, si nécessaire, une enquête et mis les parties à même de présenter leurs 
observations. Elle prend en considération les décisions du Conseil supérieur des 
messageries de presse qu’elle a rendues exécutoires. Dans le respect des secrets 
protégés par la loi, elle peut entendre toute personne dont l’audition lui paraît utile au 
règlement du différend.  
  
La décision de l’autorité est motivée et précise les conditions de règlement du différend. 
Elle est notifiée aux parties et rendue publique sous réserve des secrets protégés par la 
loi.  
  
En cas de méconnaissance de la décision par l’une des parties, le président de l’Autorité 
de régulation de la distribution de la presse peut saisir le juge afin qu’il soit ordonné à la 
personne qui en est responsable de se conformer à cette décision. La demande est 
portée, en fonction de l’objet du différend, soit devant le président du tribunal de grande 
instance de Paris, soit devant le président du tribunal de commerce de Paris. Il statue en 
référé et sa décision est immédiatement exécutoire.  
  
II. - Lorsque les faits à l’origine du différend sont susceptibles de constituer des pratiques 
anticoncurrentielles au sens du titre II du livre IV du code de commerce, le délai prévu au 
deuxième alinéa du I du présent article est suspendu jusqu’à ce que l’Autorité de la 
concurrence, saisie par l’Autorité de régulation de la distribution de la presse, se soit 
prononcée sur sa compétence. Lorsque l’Autorité de la concurrence s’estime compétente, 
l’Autorité de régulation de la distribution de la presse est dessaisie.  
  
Les décisions prises par l’Autorité de régulation de la distribution de la presse peuvent 
faire l’objet d’un recours en annulation ou en réformation devant la cour d’appel de Paris, 
dans un délai d’un mois à compter de leur notification.  
  
Le recours n’est pas suspensif. Toutefois, le juge peut ordonner le sursis à exécution de la 
décision si celle-ci est susceptible d’entraîner des conséquences manifestement 
excessives ou s’il est survenu, postérieurement à sa notification, des faits nouveaux d’une 
exceptionnelle gravité.  
  
Le pourvoi en cassation formé, le cas échéant, contre l’arrêt de la cour d’appel est exercé 
dans un délai d’un mois suivant la notification de cet arrêt.  
  
Un décret en Conseil d’Etat détermine les conditions d’application du présent article.  
 
 



Article 18-12-1  
  
L’Autorité de régulation de la distribution de la presse peut demander au Conseil supérieur 
des messageries de presse d’inscrire une question à l’ordre du jour et de la traiter dans un 
calendrier donné. 
  
Dans le cas où le Conseil supérieur des messageries de presse ne se conformerait pas à 
la demande de l’autorité prévue au premier alinéa, cette autorité peut se substituer au 
Conseil supérieur des messageries de presse en faisant appel aux moyens du conseil à 
cet effet.  
  
 
Article 18-13  
  
Les décisions de portée générale prises par le Conseil supérieur des messageries de 
presse dans le cadre de sa mission générale visant à assurer le bon fonctionnement du 
système coopératif de distribution de la presse et de son réseau ou en application des 1° à 
5°, 8°, 9° et 12° de l’article 18-6 sont transmises avec un rapport de présentation au 
président de l’Autorité de régulation de la distribution de la presse.   
 
Ces décisions deviennent exécutoires à défaut d’opposition formulée par l’autorité dans un 
délai de six semaines suivant leur réception. L’autorité peut, dans le même délai, réformer 
ces décisions. Elle peut proroger ce délai dans la limite d’un mois pour procéder à toute 
mesure utile à la réformation de ces décisions. Le refus opposé par l’autorité et les 
éventuelles modifications apportées par elle doivent être motivés.   
 
En cas de refus opposé par l’autorité, le président du Conseil supérieur des messageries 
de presse dispose d’un délai de quinze jours pour présenter ses observations. Dans les 
quinze jours suivant leur réception, l’autorité peut rendre exécutoires les décisions, après 
les avoir éventuellement réformées, ou demander au Conseil supérieur des messageries 
de presse une nouvelle délibération, en lui adressant, le cas échéant, des 
recommandations.   
 
Les décisions rendues exécutoires par l’Autorité de régulation de la distribution de la 
presse en application du présent article peuvent faire l’objet d’un recours devant la cour 
d’appel de Paris. Ce recours n’est pas suspensif.   
 
Les décisions à caractère individuel prises par le Conseil supérieur des messageries de 
presse peuvent également faire l’objet d’un recours devant la cour d’appel de Paris. Ce 
recours n’est pas suspensif.   
 
Les décisions rendues exécutoires par l’Autorité de régulation de la distribution de la 
presse et les décisions à caractère individuel prises par le Conseil supérieur des 
messageries de presse peuvent faire l’objet d’une demande de sursis à exécution devant 
la cour d’appel de Paris, à compter de la publication de la présente loi [lire “de la loi n° 
2015-433 du 17 avril 2015”]. Ce sursis est ordonné lorsque l’urgence le justifie et qu’il est 
fait état d’un moyen propre à créer, en l’état de l’instruction, un doute sérieux quant à la 
légalité de la décision.   
 
Un décret en Conseil d’Etat fixe les conditions d’application du présent article.  
 
  



Article 18-14  
  
En cas de manquement constaté aux obligations résultant des décisions visées à l’article 
18-13, le président de l’Autorité de régulation de la distribution de la presse ou le président 
du Conseil supérieur des messageries de presse peut saisir le juge afin qu’il soit ordonné 
à la personne qui en est responsable de se conformer à ses obligations, de mettre fin aux 
manquements et d’en supprimer les effets.  
  
La demande est portée devant le premier président de la cour d’appel de Paris qui statue 
en référé et dont la décision est immédiatement exécutoire. Il peut prendre, même d’office, 
toute mesure conservatoire et prononcer une astreinte pour s’assurer de l’exécution de 
son ordonnance.  
  
 
Article 18-15  
  
L’Autorité de régulation de distribution de la presse formule, avant la fin du premier 
semestre de chaque année, un avis sur l’exécution par le Conseil supérieur des 
messageries de presse des missions qui lui sont confiées par l’article 16 et les 10° et 11° 
de l’article 18-6. Elle peut demander au Conseil supérieur des messageries de presse, aux 
sociétés coopératives de messageries de presse et aux entreprises commerciales 
mentionnées à l’article 4 que lui soient adressés sans délai tous les documents utiles à 
cette fin. Elle peut entendre toute personne dont l’audition lui paraît susceptible de 
contribuer utilement à son information.  
  
 
Article 18-16  
  
Après consultation du Conseil supérieur des messageries de presse, l’Autorité de 
régulation de la distribution de la presse formule, avant la fin du premier semestre de 
chaque année, un avis sur l’évolution des conditions tarifaires des sociétés coopératives 
de messageries de presse. A cette fin, elle peut entendre toute personne dont l’audition lui 
paraît susceptible de contribuer utilement à son information.  
  
 
Titre III : Du sort des biens des messageries Hachette. (abrogé)  
  
  


